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GESTION DU PERSONNEL 

 
1. TABLEAU DES EFFECTIFS  

 
 

1.1 PAIC 

 
Depuis 2025, Nevers Agglomération met à disposition de l’Établissement un agent de catégorie A (ingénieur), afin d’assurer 

les fonctions de chargé de mission pour la gestion des systèmes d’endiguement situés sur son territoire. Depuis la fin de 

l’année 2025, cet agent exerce également les fonctions de responsable de la plateforme de Nevers. Les rémunérations et 

charges afférentes à cet emploi font l’objet d’un remboursement par l’Établissement à Nevers Agglomération. 

 

Dans le cadre du PAIC, il était initialement prévu que cet agent soit recruté directement par l’Établissement à compter du mois 

de novembre 2026. Toutefois, compte tenu du départ prochain de l’intéressée, il est proposé d’anticiper la création au tableau 

des effectifs, au titre du besoin des services, d’un emploi à temps complet de catégorie A relevant du cadre d’emplois des 

ingénieurs, chargé-e de mission assurant également les fonctions de responsable de la plateforme du 1er août 2026 au 31 

décembre 2028, avec possibilité de renouvellement le cas échéant. 

 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 

 
1.2 PAPI 

 
Le PAPI des Vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le Giennois concerne plus d’une quarantaine de communes ligériennes de 

trois départements : Cher, Nièvre et Loiret, reparties sur sept EPCI. Il est composé de 55 actions représentant un budget de 

l’ordre de 4 Millions d’euros soutenu financièrement par l’Etat et l’Union Européenne. 

 

Depuis 2023 et jusqu’en 2029, il permet de poursuivre et d‘accentuer les actions en matière de prévision, prévention et 

protection contre le risque inondation. Il s’agit notamment d’améliorer la connaissance et la conscience du risque, de 

fiabiliser la gestion de crise, de réduire la vulnérabilité des enjeux exposés mais également de sécuriser les systèmes 

d’endiguement. 

 

Après 3 ans de mise en œuvre, les actions réalisées ou en cours avancent à un rythme conforme au planning prévisionnel en 

s’appuyant sur une animation apportée par 2 animateurs pour 1,5 ETP. 

 

Dans ce cadre, au titre du besoin des services, il est proposé au Comité Syndical de prolonger au tableau des effectifs pour 

une durée de 3 ans (éventuellement renouvelable) le poste de l’agent qui occupe 1 ETP (ingénieur - catégorie A). 

 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 
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1.3 Communication 

 

Dans le cadre du renforcement de sa stratégie de communication et de la valorisation de ses actions auprès de ses différents 

publics, l’Établissement souhaite renforcer son équipe communication (actuellement composée d’une chargée de mission et 

d’un apprenti) en créant au tableau des effectifs un poste de catégorie B à temps complet (dans le cadre d’emploi des 

rédacteurs ou des techniciens). 

 

L’agent recruté sur ce poste participera à la création de supports visuels et audiovisuels, à la production de contenus pour le 

web et les réseaux sociaux, ainsi qu’à l’animation éditoriale et à la promotion des projets de l’Établissement. Il contribuera 

également au développement de formats de communication innovants afin de renforcer la visibilité de la structure. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 
 

2. APPRENTIS 

 
Dans le prolongement de la manière de faire depuis plusieurs années au sein de l’Etablissement, dans une démarche de 

transmission des savoir-faire et des compétences, et sous réserve de l’obtention des financements correspondants, il est 

proposé au Comité Syndical d’autoriser le recrutement d’apprentis en 2026 de niveau Bac+2 ou supérieur pour une durée 

d’un an pouvant aller jusqu’à trois ans, en fonction des cursus scolaires suivis par les apprenti(e)s qui seront recruté(e)s afin 

d’apporter un appui : 

 

• sur le volet prévention des risques, principalement pour la démarche PAPI des vals de Loire dans la Nièvre, le Cher et le 

Giennois,  

• sur le volet géomatique et systèmes d’informations (bases de données notamment),  

• sur le volet gestion des systèmes d’endiguement, 

• sur le volet AGE dans le cadre du SAGE Cher aval notamment. 

 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 

 

 

3. CONVENTIONNEMENTS 
 

3.1 Fonction d’Inspection (ACFI) 

 

En vertu des dispositions de l’article 5 du décret n°85-603 du 10 juin 1985 relatif à l’hygiène et à la sécurité ainsi qu’à la 

médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale, les collectivités doivent désigner un Agent 

Chargé d’assurer une Fonction d’Inspection (ACFI) dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail. 

 

L’Établissement bénéficie actuellement, pour ses sites d’Orléans et de Blois, d’une convention avec le Centre de Gestion du 

Loiret permettant la mise à disposition d’un Agent pour assurer cette mission. Toutefois, son intervention ne couvre pas les 

douze autres sites d’implantation des agents de l’Etablissement répartis sur l’ensemble du bassin de la Loire. 

 

Afin de garantir le respect des obligations réglementaires pour l’ensemble des sites d’implantation des agents, il est proposé 

au Comité syndical d’autoriser, lorsque les conditions le permettent, la conclusion de conventions avec les Centres de Gestion 

départementaux compétents pour assurer la mise à disposition d’un ACFI sur chacun des sites concernés.  

 

 

3.2 Dispositif de signalement 

 

Depuis 2025, l’Établissement adhère au dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et 

des agissements sexistes proposé par le Centre de Gestion du Loiret. 

 

À compter du 1er juillet 2026, le Centre de Gestion renouvellera son contrat pour l’exécution de ce dispositif. Dans ce contexte, 

la signature d’une nouvelle convention est nécessaire afin de permettre à l’Établissement de continuer à bénéficier de cette 
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prestation. 

 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver les délibérations correspondantes. 

 

 

4. CNAS 
 

Depuis 2006, l’Etablissement adhère au Comité National d’Action Sociale (CNAS) afin que ses agents puissent bénéficier de 

prestations sociales. 

 

Tous les six ans, les structures adhérentes doivent désigner un délégué élu et un délégué agent qui sont chargés 

respectivement de représenter leur structure au sein des instances du CNAS et de représenter le CNAS auprès des agents de 

l’Établissement. 

 

Comme pour les six dernières années, il est proposé de désigner le Président de l’Établissement en tant que délégué élu et la 

chargée du personnel en tant que déléguée agent. 
 

Il est proposé au Comité Syndical d’approuver la délibération correspondante. 


